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(à remplir par le Candidat) 
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ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION 

 
Le présent marché a pour objet la vérification, l’entretien, la maintenance en bon 

état de fonctionnement et la remise en état éventuelle des matériels de cuisine installés 
dans les Lycées et Collèges publics adhérents au Groupement de Services 
« Commandes Groupées » de l’arrondissement de Dieppe. 

Le nombre et la nature de ces appareils sont indiqués pour chaque établissement 
sur les annexes n°1 – 1bis et 1ter jointes. Toutefois leurs nombres et leurs 
caractéristiques peuvent évoluer au cours du marché. Pour plus de renseignements, les 
candidats sont invités à se rapprocher de chaque établissement. 

D’une manière générale, le titulaire s’engage à effectuer toutes les prestations 
nécessaires en vue du fonctionnement normal et permanent de ces installations, dans les 
conditions réglementaires de sécurité. 
Les vérifications sont effectuées conformément aux dispositions réglementaires 
notamment :  

Le titulaire s’engage à effectuer les contrôles de sécurité prévus dans l’arrêté du 25 
juin 1980 portant approbation des dispositions générales du règlement de sécurité contre 
les risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant du public, modifié 
le 10/10/2005 notamment les articles GC 18, GC21 et GC 22. 
 Le décret n °2007-737 du 7 mai 2007 relatif à certains fluides frigorigènes utilisés 
dans les équipements frigorifiques et climatiques. 
 

ARTICLE 2 – PROCEDURE SUIVIE 
 
 La procédure suivie est celle prévue par l’article 28 de l’Ordonnance n°2015-899. 
 

ARTICLE 3 – FORME DU MARCHE ET PARTIES CONTRACTANTES 
 
 Le présent marché est un marché public de prestations de services. Il est conclu à 
prix unitaires pour les dépannages et les vérifications hormis le forfait établissement qui 
concerne les frais fixes de la prestation vérification. 
 Le marché est conclu dans le cadre d’un Groupement de Commandes constitué 
selon les dispositions de l’article 8-VII du Code des Marchés Publics premier alinéa qui 
indique « le coordonnateur sera chargé de signer et de notifier le marché, chaque 
membre du groupement, pour ce qui le concerne, s’assurant de sa bonne exécution ». 
 Le marché est signé par le seul Proviseur du Lycée Jehan Ango. Il engage 
l’ensemble des établissements adhérents. Chaque établissement étant chargé de veiller 
pour ce qui le concerne à sa bonne exécution et au paiement des prestations dont il a 
bénéficié. 
 

ARTICLE 4 – PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE 
 
 Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous, par 
ordre de priorité décroissante :  

- L’Acte d’Engagement  
- Le présent CCAP (Cahier des Clauses Administratives 

Particulières), et le CCTP annexé 
- Le CCAG applicable aux marchés publics de fournitures courantes 

et de services (CCAG-FCS) 
 

ARTICLE 5 – DATE D’EFFET ET DUREE DU MARCHE 
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 Le marché prendra effet le 1er juillet 2021 pour la durée d’une année. Il est 
reconductible deux fois, à chaque fois, pour une durée d’une année. Dans tous les cas, 
son terme ultime est le 30 juin 2024. 
 Pour les établissements déclarés en restructuration, le marché prendra effet à 
l’expiration de la période de garantie accordée par l’installateur. Trois mois avant 
l’expiration de cette période de garantie, l’établissement communique au titulaire 
l’inventaire de son matériel et la période pendant laquelle devra s’effectuer la visite 
périodique. 
 Pour les établissements qui seront en restructuration au cours du marché, le 
marché est suspendu pendant la durée de garantie accordée par l’installateur. Trois mois 
avant la date prévue pour la vérification des matériels qui seront remplacés, 
l’établissement informe le titulaire que, pour ce qui le concerne, le marché est suspendu. 
La réactivation du marché à l’expiration de la période de garantie suit les modalités 
décrites au paragraphe précédent. 
 Aucune disposition contractuelle hormis le prix comme il est dit ci-après à l’article 
13 ne peut être modifiée lors de la reconduction du marché. 
 La non reconduction du marché n’ouvre droit à aucune indemnité pour l’une ou 
l’autre des parties. 
 

ARTICLE 6 – MODALITES DE SUIVI DU MARCHE 
 

6.1 Réunion de lancement 
 
Une réunion de lancement du marché sera organisée après la notification entre le titulaire 
et le coordonateur du Groupement d’Achat à l’initiative de ce dernier. Des établissements 
adhérents pourront être associés lors de cette réunion. Les modalités d’exécution et de 
suivi du marché seront abordées. 
Cette réunion se tiendra au Lycée Jehan Ango à Dieppe. 
 
 6.2 Réunion de suivi 
 
Des réunions de suivi du marché entre le titulaire et le coordonnateur du Groupement 
d’Achat seront organisées à l’initiative du coordonnateur. Des établissements adhérents 
pourront être associés lors de ces réunions. Les modalités d’exécution et de suivi du 
marché seront abordées. 
Ces réunions se tiendront au Lycée Jehan Ango à Dieppe selon le calendrier suivant : 
 

- 1ère réunion : 6 mois après le début du marché 
- 2ème réunion : 6 mois après la 2ème reconduction du marché 

 
6.3 Réunion exceptionnelle 

 
En cas de difficultés relatives à l’exécution et au suivi du marché des réunions 
exceptionnelles pourront être demandée par le titulaire ou le coordonnateur. 
 

ARTICLE 7 – LIEUX D’EXECUTION 
 
 La présente consultation concerne exclusivement les établissements scolaires de 
l’arrondissement de Dieppe figurant sur l’état récapitulatif joint en annexe. 
 

ARTICLE 8 – VISITE DES LIEUX 



CCAP - 6  
 Le titulaire est réputé avoir pris connaissance des lieux. Il ne pourra par la suite 
invoquer une méconnaissance des lieux pour modifier son prix ou prétendre à une 
rémunération complémentaire de la Personne Publique. 
 Pour plus de renseignements relatifs à la visite des locaux, les entreprises 
contacteront les Gestionnaires de chaque établissement. 
 La visite des différents sites est fortement recommandée. 
 

ARTICLE 9 – CORRESPONDANTS 
 
 Correspondants pour le Groupement d’Achat 
  Le titulaire devra s’adresser à la personne en charge du Groupement d’Achat ou 
au Gestionnaire du Lycée Jehan Ango.   
 
 Correspondants dans les EPLE 
 Le titulaire devra s’adresser au Gestionnaire de chaque EPLE. 
 
 Représentant de l’entreprise 
 Afin de faciliter l’exécution du marché, le titulaire devra indiquer à chaque EPLE les 
coordonnées précises des correspondants administratifs et techniques de l’entreprise qui 
assureront le suivi du marché ainsi que les numéros d’appel pour les réparations. 
 

ARTICLE 10 – VISITES PERIODIQUES SYSTEMATIQUES 
 
 Elles ont lieu tous les ans aux dates indiquées sur les annexes. Lorsqu’aucune date 
n’est indiquée, le titulaire prend contact avec l’adhérent pour arrêter, avec lui la période de 
la visite de vérification. 
 

ARTICLE 11 – CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 
 
 11.1 Connaissance des installations 
  
 Par son offre, le candidat déclare avoir une parfaite connaissance des appareils 
existants, être capable d’assurer toute intervention et de pouvoir fournir les pièces de 
rechange nécessaires à tout moment pendant la durée du présent marché. 
 
 11.2 Modification par les contractants 
  
 En cours de marché, le nombre d’appareils à entretenir pourra être modifié, en 
diminution ou en augmentation, pour les motifs suivants :  

- suppression d’un appareil 
- installation d’un nouvel appareil 
- transformation relevant de l’évolution de l’utilisation des locaux, 

des techniques, des normes…. 
 

Toute modification sera officialisée par voie d’avenant au présent marché. 
 

L’avenant indiquera :  
- la date d’effet de la modification 
- le coût du contrôle annuel du nouvel appareil 
 

 
ARTICLE 12 – MODALITES D’INTERVENTION DU TITULAIRE 
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 Pour ce qui est des vérifications annuelles 

Un rapport de vérification conforme à la règlementation en vigueur est exigé. 
 
La vérification des installations sera effectuée selon le détail sur l’annexe n°2 ci-
jointe 
 
 La date d’intervention est indiquée dans l’annexe à l’Acte d’Engagement.  
 

Dans ce cas le titulaire est tenu d’avoir terminé ses opérations de vérification à la fin de la 
période indiquée.  
Il prend contact avec l’établissement adhérent au moins 15 jours avant la date de début 
de son intervention pour la lui indiquer. 
 
 La date d’intervention n’est pas indiquée dans l’annexe à l’Acte d’Engagement 

 
Dans ce cas le titulaire prend contact avec l’établissement adhérent pour fixer une 
période d’intervention dès la notification du marché. La période retenue devient 
engagement contractuel. 
Il prend contact avec l’établissement adhérent au moins 15 jours avant pour lui confirmer 
la date de début de son intervention. 
 

 Pour ce qui est des dépannages 
 
Après demande d’intervention par téléphone, confirmée par fax, le titulaire intervient dans 
les délais contractuels tels qu’il les a proposés dans son offre. Le délai d’intervention est 
comptabilisé à partir de l’heure d’expédition du fax dont le récépissé constitue, d’un 
commun accord la preuve. 
Avant toute intervention en cuisine le technicien se présente au Service Intendance. 
L’heure de son arrivée sur place est alors notée. Cette heure d’arrivée met un terme au 
délai d’intervention. 
Lorsque le technicien ne dispose pas des pièces nécessaires pour assurer une réparation 
immédiate un nouveau délai de 24 ouvrées, à compter de l’heure de départ du technicien 
de l’établissement est ouvert au terme duquel le remplacement de la pièce doit avoir été 
effectué. 
Les heures ouvrées sont définies comme suit :  
Du lundi au vendredi de 8h à 17h hors jours fériés, fêtes légalement chômées et congés 
scolaires. 
Il peut être possible d’intervenir pendant les congés scolaires. Le titulaire doit s’informer 
de ces possibilités auprès de chaque établissement adhérent. 
Après toute intervention de dépannage, le technicien signale son départ à l’intendance. 
Un bordereau indiquant les heures d’arrivée dans l’établissement et de départ est signé 
par un représentant de l’établissement auquel un double de ce bordereau est remis. 
Lorsqu’une réparation nécessite l’établissement d’un devis, celui-ci devra être transmit par 
fax ou par mail dans les 8 heures ouvrées, la réparation devra être assurée dans les 24 
heures ouvrées suivant la réception par fax ou par mail du devis accepté ou d’un bon de 
commande signé de l’établissement. 
Les devis devront être détaillés (pièces, main d’œuvre, déplacement, frais d’emballage et 
de transport)  en indiquant le nombre, le prix unitaire, et le délai de réparation prévu. 
Les pièces défectueuses sont remplacées par des pièces neuves. 
Pour les vérifications et dépannages :  
Le titulaire du marché devra communiquer à l’attention du coordonnateur du Groupement 
d’Achat un récapitulatif trimestriel des factures adressées à chaque établissement 
adhérent.  
Mise en place d’un carnet d’entretien (ou classeur) :  
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Permettant un suivi personnalisé du contrat :  

- Visite : bon de travail + check list 
- Dépannage  
- Bon de travail : en cours (pièce en commande) – terminé 
- Devis : en attente – terminé 
- Liste du matériel sous contrat 

 
Si le carnet d’entretien est dématérialisé, une formation à la consultation devra être 
assurée par le titulaire. 
 
Assurances 
Le titulaire du marché doit avoir souscrit un contrat d’assurance en cours de validité 
garantissant les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir 
en cas de dommages corporels et/ou matériels causés aux tiers à l’occasion des travaux 
objets du marché. 
Il doit produire, à toute demande de la personne responsable du marché une attestation 
de son assureur indiquant la nature, le montant et la duré de la garantie. 
 

ARTICLE 13 – GARANTIE 
 
Les réparations sont garanties minimum 12 mois pièces, main d’œuvre et déplacement. 
 

ARTICLE 14 – REVISION DE PRIX 
 
Les prix sont fermes pour une année. 
Les prix seront révisés, chaque année à la hausse comme à la baisse, avant la fin avril 
pour entrer en application le 1er juillet suivant. Les nouveaux prix doivent être 
expressément approuvés par le coordonnateur et ne peuvent être supérieurs au résultat 
de l’application de la formule suivante :  
 
 P=PØ X 0,15 + 0,20 (0,72 IPIMF1 + 0,20 IPC1 + 0,08ICC1) + 0,65 ICHTrev-TS1/ICHTrev-TSØ 
                                            (0,72IPIMFØ + 0,20IPCØ + 0,08ICCØ) 
 
Dans laquelle les indices de référence sont les suivants :  
 
 P : Prix révisé 
 PØ : Prix initial du marché 
 IPIMFØ (Réf INSEE 10534841) : IP de production de l’industrie pour le marché 
Français (Energie, biens intermédiaires et biens d’investissement) connu au moment de la 
consultation, soit 105.9 (indice provisoire janvier 2021). 
 IPIMF1 : IP de production de l’industrie pour le marché Français (Energie, biens 
intermédiaires et biens d’investissement) connu lors de la révision. 
 IPCØ (Réf INSEE 1763861) : Indice des prix à la consommation Transports, 
communications et hôtellerie connu au moment de la consultation, soit 105.69 (indice 
février 2021). 
 IPC1 : Indice des prix à la consommation Transports, communications et hôtellerie 
connu lors de la révision. 
 ICCØ (Réf INSEE 604030) Indice du coût de la construction connu au moment de 
la consultation, soit 1764.25 (trimestre 4 de 2020 Paru au J.O au 21/03/2021). 
 ICC1 : Indice du coût de la construction connu lors de la révision.   
 ICHTrev-TSØ (Réf INSEE 001565183) : indice coût horaire du travail révisé dans 
les industries mécaniques et électriques connu lors de la consultation soit  127.8 (indice 
octobre 2020). 
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 ICHTrev-TS1 : dernier indice connu du coût horaire du travail révisé dans les 
industries mécaniques et électriques lors de la révision. 
Cette révision s’applique sur les éléments de prix suivants : forfaits établissement ; coût 
unitaire des vérifications, frais de déplacement, main d’œuvre. 
La facturation des pièces détachées évolue, dès le début du marché en fonction de 
l’édition des tarifs fabricants qui doivent être communiqués aux établissements concernés 
sur simple demande.  
 

ARTICLE 15 – MODALITES DE REGLEMENT 
   
Les prestations sont payées après service fait. Pour les dépannages, l’unité de facturation 
de la main d’œuvre est le quart d’heure. 
 Lorsque la même panne a nécessité plusieurs déplacements, il n’est facturé qu’un 
seul déplacement. 
 Pour les établissements qui sont ou qui seront en restructuration au cours du 
marché, toutes les prestations et la facturation correspondante sont suspendues durant la 
période de garantie des matériels. 
 
Les factures afférentes au paiement seront établies et transmises sous Chorus Pro 
obligatoirement avec les indications suivantes :   
 

- le nom, n° SIRET et adresse du créancier 
- le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé dans l’acte 

d’engagement 
- la fourniture livrée : dénomination – conditionnement – quantité 
- la date de livraison 
- le montant de la prestation exécutée – prix unitaire – total HT 
- Le taux et le montant de la TVA 
- Le montant total TTC des fournitures livrées 
- La date 
- Le numéro d’engagement juridique 

 
Le fournisseur établira une facture par établissement adhérent. 
 

REGLEMENT 
 

Le délai global de paiement est de 30 jours date de réception de la facture. Le 
dépassement du délai de paiement ouvre de plein droit et sans autre formalité, pour le 
titulaire, le bénéfice d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 euros et 
d’intérêts moratoires qui sont calculés comme suit :  
 
Montant TTC payé tardivement X le nombre de jours calendaires de retard X taux 
     365 
 
Le délai s’étend du jour de réception dans l’établissement destinataire de toutes les 
pièces permettant le mandatement de la dépense au jour de dépôt de l’ordre de payer 
dans le circuit interbancaire. 
Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt appliqué par la Banque Centrale 
Européenne majoré de 8 points de pourcentage (article 8 du décret n° 2013-269 du 29 
mars 2013), au 1er janvier 2020 le taux est de 0.00%. 
 
Lorsque les intérêts moratoires ne sont pas mandatés dans les 45 jours qui suivent la 
mise en paiement, des intérêts moratoires complémentaires sont dus, et sont calculés de 
la même manière.    
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ARTICLE 16 – PENALITES 

 
 16.1 DE RETARD 
 
 Dépannage : lorsque les délais d’intervention prévues à l’article 12 du présent 
CCAP n’ont pas été respectés du fait du titulaire celui-ci encourt une pénalité de 10 euros 
TTC par heure de retard fractionnable par quart d’heure. 
 Vérification annuelle : Lorsque la vérification ne sera pas terminée à la fin de la 
période indiquée dans l’annexe à l’acte d’engagement du fait du titulaire celui-ci encourt 
une pénalité de 20 € TTC par jour de retard fonctionnelle en demi-journée. 
 
 16.2 EXECUTION PAR DEFAUT 
  
 En cas de non-exécution des prestations dans les délais contractuels, 
l’établissement adhérent pourra faire appel au concours d’un autre prestataire de 
services, le supplément de facturation qui pourrait en résulter sera mis à la charge du 
titulaire défaillant. Cette exécution par défaut n’exonère pas le titulaire des pénalités de 
retard, qui sont alors calculées sur la base de la date d’intervention du prestataire 
extérieur. 
 

ARTICLE 17 – CORRESPONDANCE 
 
Toute correspondance relative au marché, quelle qu’en soit la nature, doit être rédigé en 
français. 
 

ARTICLE 18 – ELECTION DE DOMICILE 
 
Tous les documents relatifs au présent marché, destinés au titulaire sont adressés au 
domicile figurant à l’Acte d’Engagement. 
En cas de modification de domicile, le titulaire en avertit immédiatement la Personne 
Publique par lettre recommandée avec Accusé de Réception. 
 

ARTICLE 19 – SOUS-TRAITANCE 
 

Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché à condition 
d’avoir obtenu de la Personne Publique, l’acceptation de chaque sous-traitant et 
l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance. 
Les modalités d’acceptation et de paiement des sous-traitants applicables au présent 
marché sont celles prévues à l’article 2.3 du CCAG-FCS de référence. 
 

ARTICLE 20 – REGLEMENT ET LITIGES 
 
En cas de litige dans l’exécution du marché, le Comité Consultatif Interrégional pour le 
règlement amiable des litiges dans les Marchés Publics, siégeant à la Préfecture de 
Nantes, sera consulté. 
Faute de solution acceptée par les parties, le litige sera porté devant le Tribunal 
Administratif de ROUEN. La loi française sera applicable. 
 

ARTICLE 21 – RESILIATION DU MARCHE 
 

La résiliation du marché s’effectuera dans les conditions précisées au CCAG-FCS de 
référence. 
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ANNEXE  N° 2  -  DETAIL DES VISITES FROID 

 
 
 
 

VERIFICATION DE L'ETAT DES EVAPORATEURS DES VITRINES (DEBARRASSEES) 
ET DES CHAMBRES FROIDES 
 
 
- Contrôle des prises en glace éventuelles de l'évaporateur. 
- Contrôle des ventilateurs, et graissage s'il y a lieu. 
- Contrôle du fonctionnement des détendeurs, et réglage s'il y a lieu. 
- Contrôle des fuites de réfrigérant, et rendre étanche le circuit s'il y a lieu. 
- Contrôle des écoulements d'eau de dégivrage. 
- Contrôle des températures des vitrines et chambres froides, avec étalonnage des 
thermomètres et réglage des appareils d'automaticité. 
- Vérification des fermetures et des étanchéïtés de portes. 
- Vérification des organes de sécurité liés à l'utilisation du matériel. 
 
 
VERIFICATION GENERALE, SALLE DES MACHINES 
 
 
- Contrôle des pressions de fonctionnement. 
- Contrôle du rendement frigorifique des compresseurs. 
- Contrôle des fuites de réfrigérant, l'installation en marche. 
- Vérification du niveau d'huile, complément ou remplacement après vidange s'il y a lieu. 
- Contrôle de la valeur des réglages des pressostats HP/BP/huile. 
- Contrôle de la ventilation des condenseurs à air. 
- Contrôle et nettoyage du condenseur à air, ou vérification des condenseurs à eau. 
- Vérification des temps de dégivrage. 
- Vérification et contrôle des dégivrages, réglage si nécessaire. 
 
 

VERIFICATION GENERALE ELECTRIQUE 
 
 
- Essais des alarmes de température. 
- Resserrage des bornes. 
- Vérification de la tension et des intensités absorbées par les moteurs électriques, 
compresseurs, résistances, etc... 
- Contrôle général des masses. 
- Vérification des protections (fusibles, disjoncteurs, relais thermiques). 
 
 
 

******** 
 
 
Ces vérifications seraient consignées dans les fiches de procédure ci-jointe. 
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ANNEXE  N° 2  -  DETAIL DES VISITES CUISSON ET PREPARATION 

 
 
TOUS APPAREILS DE CUISSON GAZ OU ELECTRIQUES 
 
- Vérification d’étanchéité et remise en état éventuelle des robinetteries d'eau, tuyauteries, 
raccords, cols de cygne et becs verseurs. 
- Vérification et réglage des niveaux, électrovannes, soupapes, thermomètres et 
manomètres. 
- Réglage et graissage des systèmes de basculement. 
- Vérification des butées d'arrêt et ressort, équilibrage des couvercles. 
- Vérification des fermetures de portes de fours. 
- Exécution des petites réparations portant sur les robinetteries, les visseries, les poignées 
de commande et volants ainsi que la fourniture des ingrédients nécessaires. 
- Vérification de l'état de calorifugeage et des réfractaires. 
- Contrôle du réglage et graissage de toutes les autres pièces mobiles. 
- Vérification des moteurs électriques. 
- Contrôle des résistances et des connexions électriques. 
- Contrôle des températures et programmations. 
- Vérification et essais des organes de sécurité. 
- Vérification générale du générateur vapeur, détartrage si nécessaire, dans le cas où le 
traitement de l'eau est confié au prestataire (établissement d'un devis dans le cas 
contraire). 
 
APPAREILS DE CUISSON GAZ 
 
- Vérification du bon fonctionnement des vannes d'arrêt, des vannes de sécurité et des 
détendeurs. 
- Vérification de l’étanchéité des canalisations gaz au droit des appareils. Suppression des 
fuites éventuelles. 
- Changement des joints défectueux. 
- Graissage des robinetteries gaz. 
- Nettoyage et réglage des injecteurs, veilleuses, brûleurs, ralentis, allumeurs et dispositifs 
de sécurité. 
- Vérification du bon fonctionnement des systèmes de sécurité, thermostats et 
thermocouples. 
- Vérification de la circulation des gaz brûlés dans les appareils jusqu'à l'extrémité des 
mitres. 
 
VERIFICATION GENERALE MATERIEL DE PREPARATION 
 
- Vérification des sécurités moteur 
- Vérification de l'état des couteaux, disques et accessoires 
- Vérification et graissage, si nécessaire, des guides et coulisseaux 
- Vérification du niveau d'huile des réducteurs et appoint si nécessaire 
- Vérification de l'état mécanique du matériel. 
 
 

******** 
 
 
Ces vérifications seraient consignées dans les fiches de procédure ci-jointe. 
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ANNEXE  N° 2  -  DETAIL DES VISITES LAVERIE 
 

 
 
MACHINE A LAVER 
 
- Contrôle de la carrosserie, des rideaux de séparation des zones et des filtres 
- Contrôle de l'état du convoyeur 
- Vérification de l'état d'entartrage de la machine, détartrage si nécessaire dans le cas où 
le traitement de l'eau est confié au prestataire 
- Contrôle des résistances et connexions électriques (thermostats, contacteurs, sécurités, 
intensités, isolement). 
- Vérification des organes de régulation et de chauffe 
- Vérification des sécurités de fin de course 
- Vérification des sécurités de portes 
- Vérification des protections électriques, des motopompes 
- Contrôle des moto-réducteurs 
- Contrôle du condenseur à buées 
- Contrôle de l’étanchéité des vannes de vidange 
- Contrôle des températures des différentes zones de fonctionnement (prélavage, lavage, 
rinçage, séchage) 
 
CONVOYEUR A PLATEAUX 
 
- Contrôle de l'état général du matériel 
- Vérification de la tension des chaînes 
- Vérification de la tension des cordes 
- Vérification du niveau d'huile des réducteurs 
- Graissage des paliers et engrenages 
- Vérification des roulements et cardans 
- Vérification des sécurités moteurs 
- Contrôle des sécurités de fin de course et des arrêts d'urgence 
ADOUCISSEUR 
 
 
- Contrôle de l'état général du matériel 
- Prélèvement et analyse d'un échantillon d'eau en amont et en aval des équipements 
- Réglage du TH si nécessaire 
- Contrôle des organes électriques sensibles 
- Nettoyage des pièces mécaniques sensibles 
- Complément des bacs à sel (produit à la charge du client) 
 
 

******** 
 
 
Ces vérifications seraient consignées dans les fiches de procédure ci-jointe. 
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ANNEXE  N° 2  -  DETAIL DES VISITES CLIMATISATION 
 

 
 
 
VERIFICATION GENERALE DES INSTALLATIONS DE CLIMATISATION 
 
 
- Nettoyage des filtres, préfiltres et échange en cas de nécessité. 
- Nettoyage de la batterie froide. 
- Nettoyage du bac de condensât et de l'écoulement d'eau de la climatisation. 
- Nettoyage du condenseur à air ou à eau. 
- Nettoyage des bouches de soufflage, contrôle des gaines, contrôle des débits d'air. 
- Nettoyage des groupes compresseurs et de salle des machines. 
 
 
CONTROLE DES APPAREILS DE REGULATION ET DE SECURITE 
 
 
- Contrôle de la régulation, thermostat, hygrostat, régulateur, etc... 
- Contrôle des appareils de sécurité, pressostat haute et basse pression, relais thermique, 
etc... 
 
 
CONTROLE DU CIRCUIT ELECTRIQUE 
 
 
- Contrôle des intensités absorbées par le compresseur frigorifique. 
- Contrôle des intensités absorbées par la turbine. 
- Contrôle des intensités absorbées par la pompe. 
- Contrôle des intensités absorbées par les résistances de préchauffage. 
- Contrôle de l'isolement des circuits électriques. 
 
 
CONTROLE DU CIRCUIT FRIGORIFIQUE 
 
 
- Contrôle de la charge en fluide frigorigène. 
- Contrôle de l’étanchéité du circuit frigorifique. 
- Contrôle du détendeur thermostatique et de sa surchauffe. 
- Contrôle du débit d'eau de refroidissement du condenseur. 
- Contrôle des hautes et basses pressions en fonctionnement. 
- Contrôle de la valeur de réglage des pressostats, vanne de régulation. 
- Contrôle de la charge en huile, complément ou remplacement après vidange s'il y a lieu. 
 
 

******** 
 
 
Ces vérifications seraient consignées dans les fiches de procédure ci-jointe. 


